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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

En vue de l'ouverture des pourparlers avec l'Union européenne sur la libre circulation
des personnes, le Conseil national a transmis un postulat Stamm (prd, AG) demandant
au Conseil fédéral de négocier une clause d'urgence qui permettrait à la Suisse de
suspendre unilatéralement cette libre circulation en cas d'afflux de ressortissants des
pays de l'UE supérieur à 10 ou 15% au maximum. 1

POSTULAT
DATUM: 18.12.1994
LIONEL EPERON

En début d’année, la conseillère nationale Grendelmeier (adi, ZH) a demandé par voie
de postulat (97.364) que le Conseil fédéral présente un rapport sur la relance de la
demande d’adhésion de la Suisse à l’Union européenne et examine si les négociations
sur l’adhésion devaient être conduites à la place des bilatérales ou parallèlement à
elles. Cette proposition étant combattue par un membre de l’UDC, la discussion a été
renvoyée. Lors de la session d’été, c’est le groupe radical démocratique de la même
chambre qui a invité le gouvernement à faire un état des négociations bilatérales et de
leurs chances de succès. Cette fois transmis, le postulat demandait qu’en cas de
probabilité négative, le Conseil fédéral expose la manière dont il entendait poursuivre
le processus d’intégration ayant pour objectif l’adhésion à l’UE. 2

POSTULAT
DATUM: 26.06.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Parallèlement à cette discussion, le Conseil national a rejeté par 99 voix contre 75 deux
postulats qui demandaient qu’en cas de référendum sur les accords et les mesures
d’accompagnement, le peuple se prononce en premier lieu sur ces dernières. Dans son
rapport écrit, le gouvernement avait considéré que ces deux entités législatives
distinctes constituaient une unité politique et, qu’en cas de double référendum, seule
une votation séparée le même jour permettrait de ne pas prétériter l’une ou l’autre
formation politique. 3

POSTULAT
DATUM: 31.12.1999
FRANÇOIS HUGUENET

Suite aux discussions entre la conseillère fédérale Micheline Calmy-Rey et la
commissaire européenne chargée des relations extérieures, Madame Ferrero-Waldner,
relatives à un éventuel accord-cadre entre la Suisse et l’UE, le conseiller aux Etats
Stähelin (pdc, TG) a déposé un postulat demandant au Conseil fédéral d’analyser le
statut d’un tel accord et de présenter un rapport sur la question, où seraient précisées
en particulier les compétences des instances suisses (parlement, gouvernement,
cantons et administration) par rapport à l’UE. Suivant les recommandations du Conseil
fédéral, le Conseil des Etats a adopté le postulat en question. 4

POSTULAT
DATUM: 15.12.2005
ELIE BURGOS

Im Dezember 2014 reichte die Grüne Fraktion ein Postulat ein, mit dem sie vom
Bundesrat eine Evaluation der bilateralen Verträge mit der EU im Einzelnen und in
ihrer Gesamtheit verlangte. Nach der Annahme der Masseneinwanderungsinitiative
habe die Bedeutung der bilateralen Verträge zugenommen, wobei in der Öffentlichkeit
unterschiedliche Einschätzungen darüber existierten. Je nach Position seien die
Bilateralen nützlich, belastend oder bedeutungslos für die Schweiz. Das Parlament
brauche für die weitere Gestaltung der bilateralen Verhältnisse eine seriöse Grundlage,
um die Bedeutung der bilateralen Abkommen richtig einschätzen zu können. Der
Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats. Das Anliegen könne im Rahmen des
Berichts zum Stand der Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU, der vom kurz
zuvor angenommen Postulat Aeschi (svp, ZG; Po. 13.3151) gefordert wurde, behandelt
werden, so der Bundesrat in seiner Stellungnahme. Der Nationalrat nahm das Postulat
in der Frühjahrssession 2015 stillschweigend an. 5

POSTULAT
DATUM: 20.03.2015
AMANDO AMMANN
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Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Conseil national a accepté un postulat initialement déposé par Remigio Ratti (pdc,
TI) et repris par Meinrado Robbiani (pdc, TI), demandant au Conseil fédéral la rédaction
d’un rapport sur les conséquences des accords bilatéraux vis-à-vis du développement
et de l’organisation du territoire des cantons transfrontaliers. Principale crainte des
parlementaires: voir les cantons limitrophes déstabilisés par les nouvelles dispositions,
notamment en matière de libre-circulation des personnes, de trafic routier, de
logement et du développement des zones frontalières étrangères. Le gouvernement
s’était dit prêt à accepter le postulat, à condition que le délai de réalisation du rapport
soit rallongé et coïncide avec la ratification des accords bilatéraux. 6

POSTULAT
DATUM: 24.03.2000
FRANÇOIS BARRAS

Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftsordnung

Selon Marco Chiesa (udc, TI), depuis le Tessin, nombreux sont ceux qui considèrent que
l’accès au marché indigène pour les entreprises européennes est plus aisé que l’accès
au marché italien pour les entreprises suisses. Il demande donc un rapport du Conseil
fédéral sur les conditions d’accès au marché entre la Suisse et les États limitrophes
dans une perspective de réciprocité. Un tel rapport permettrait de mettre en
perspective les conditions d’accès aux marchés et de déterminer la véracité de
l’impression susmentionnées. 
De son côté, le Conseil fédéral propose de rejeter le postulat. Tout d’abord, il explique
que le principe de réciprocité n’implique pas des conditions d’accès similaires d’un
marché à l’autre, mais un traitement égalitaire de toutes les entreprises pour l'accès au
même marché. Il précise donc que si des différences existent entre la Suisse et l’Italie,
elles sont peut-être dues uniquement au système administratif de ces deux espaces
économiques, et ne provoquent pas nécessairement une discrimination. Ensuite, il
rappelle que le Conseil fédéral publie chaque année un rapport sur le commerce
extérieur qui traite des conditions d’accès aux marchés. 
Le Conseil national a adopté le postulat par 128 voix contre 56. Le camp bourgeois a
imposé sa volonté. 7

POSTULAT
DATUM: 21.03.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Ein Postulat Vogler (csp, OW) „Administrative Vereinfachungen beim Vollzug des
Bundesgesetzes über das bäuerliche Bodenrecht” wurde im Nationalrat ohne
Diskussion angenommen. Der Bundesrat wird damit aufgefordert, in Form eines
Berichtes darzulegen, wie der administrative Aufwand der Umsetzung des
Bundesgesetzes über das bäuerliche Bodenrecht (BGBB) verringert werden kann. 8

POSTULAT
DATUM: 19.06.2015
LAURA SALATHE

Der Bericht, welcher zur Erfüllung des Postulats Vogler (csp, OW) mit dem Titel
„Administrative Vereinfachungen beim Vollzug des Bundesgesetzes über das
bäuerliche Bodenrecht“ erstellt wurde, basierte überwiegend auf einem Gutachten,
das bei einem auf das Thema spezialisierten Anwalt in Auftrag gegeben worden war.
Kern dieses Gutachtens waren elf mögliche Massnahmen von primär technischer Natur,
welche sich auf spezifische Bereiche des landwirtschaftlichen Boden- und Pachtrechts
bezogen und die vorgeschlagen wurden, um den administrativen Aufwand beim Vollzug
des bäuerlichen Bodenrechts (BGBB) und des Bundesgesetzes über die
landwirtschaftliche Pacht (LPG) zu reduzieren. Bei der Ausarbeitung der Vorschläge
waren die kantonalen Behörden miteinbezogen worden. Mitunter wurde vorgeschlagen,
dass die Beschränkung der Anzahl Miteigentumsanteile von landwirtschaftlichen
Grundstücken aufgehoben werde, da sie zu mehr administrativem Aufwand führe und
für keine Partei gewinnbringend sei. Auch die Teilung von Grundstücken entlang der
Nutzungszonen solle vereinfacht werden – so das Gutachten. Weiter enthielten die
Massnahmen Vorschläge für zusätzliche Ausnahmen von der Bewilligungspflicht, welche
gilt, wenn mit landwirtschaftlichen Grundstücken oder Gewerben gehandelt wird.
Beispielsweise solle die Einräumung eines Baurechts an Bauten und Pflanzen zu
Gunsten des Pächters eines landwirtschaftlichen Grundstücks keine Erwerbsbewilligung

POSTULAT
DATUM: 29.03.2017
LAURA SALATHE
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mehr benötigen. Eine andere Massnahme sah vor, dass der Tausch von Grundstücken
oder Teilen eines Grundstückes gegen Land, Gebäude oder Anlagen ohne
Erwerbsbewilligung ermöglicht werde, sofern kein Aufpreis dafür bezahlt würde und die
neuen Grundstücke für die Betriebe besser geeignet seien.
Der Bericht wurde durch die Stellungnahme des Bundesrates zu den Massnahmen
komplettiert. Im Grundsatz beurteile er die einzelnen Vorschläge als sinnvoll, jedoch
erachte er den Nutzen, der aus diesen Anpassungen resultiere, als zu gering, als dass er
eine Gesetzesrevision anstossen werde. Allerdings liess er offen, bei einer
anderweitigen Überarbeitung der Gesetzgebung die hier gemachten Vorschläge noch
einmal vertieft zu prüfen. 9

Internationale Landwirtschaftspolitik

Le Conseil national a adopté à une courte majorité (95 voix contre 86) un postulat
Thorens Goumaz (pe, VD), qui demandait au Conseil fédéral d'étudier l'opportunité et
les moyens de traiter les échanges commerciaux de produits agricoles et alimentaires
indépendamment des accords de libre-échange, dans le but de sauvegarder la
souveraineté alimentaire de chaque pays et de permettre à chacun d'accéder à la
nourriture dont il a besoin. La totalité du groupe UDC, des Verts, ainsi qu’un tiers du
groupe PDC ont soutenu cette intervention. 10

POSTULAT
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

Par 164 voix contre 29, le Conseil national a adopté un postulat Graf (pe, BL), qui
demandait au Conseil fédéral, en prévision de l'ouverture de négociations relatives à un
accord de libre-échange en matière agricole avec l'UE, de présenter un rapport sur les
conséquences qu’un tel accord pourrait avoir sur la protection des animaux de rente
et sur l'élevage, encore largement fermier (par opposition aux élevages industriels). Le
postulat souhaitait également que soit précisé si un accord de libre-échange rendrait
également possible le transit, par la Suisse, d'animaux destinés à l'abattoir. 11

POSTULAT
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

En fin d’année, le Conseil national a adopté un postulat Leutenegger Oberholzer (ps, BL)
chargeant le Conseil fédéral d’établir un rapport sur les conséquences économiques de
la conclusion d’un accord de libre-échange agricole avec l’UE, notamment en ce qui
concerne les impacts pour les consommateurs, pour l’emploi et pour l’industrie
helvétique. 12

POSTULAT
DATUM: 23.12.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Die Räte stimmten dem Bundesrat 2014 in seiner Einschätzung zu, dass ein Postulat
Grin (svp, VD) von 2008 abzuschreiben sei. Der Urheber hatte einen Bericht zu
allfälligen Auswirkungen eines Freihandelsabkommens mit der EU auf die
schweizerische Selbstversorgung verlangt. Aufgrund der gegenwärtigen politischen
Lage – Blockade in den Verhandlungen mit der EU aufgrund institutioneller Fragen und
abgebrochene Doha-Runde der WTO – sei es unwahrscheinlich, dass demnächst ein
entsprechendes Freihandelsabkommen zustande komme. Wenn die Thematik wieder
aktuell werde, würde der Bundesrat Analysen dazu vorlegen. 13

POSTULAT
DATUM: 02.06.2014
JOHANNA KÜNZLER

Ein Postulat Leutenegger Oberholzer (sp, BL) wurde im Sommer 2014 abgeschrieben.
Der Bundesrat betrachtete die Forderung, einen Bericht zu den volkswirtschaftlichen
Auswirkungen eines Agrarfreihandelsabkommens mit der EU auf Konsumentinnen und
Konsumenten sowie auf den Wirtschaftsstandort zu erstellen, als erfüllt an. Zwar war
kein solcher verfasst worden; angesichts der gegenwärtigen Blockade in den
Verhandlungen mit der EU und einem 2012 angenommenen Postulat Darbellay  (cvp, VS),
welches einen Abbruch von Agrarfreihandels-Verhandlungen bis zum Ende der WTO-
Doharunde verlangte, sei es aber nicht sinnvoll, bereits jetzt über allfällige
Auswirkungen zu spekulieren. Sobald der Abschluss eines Abkommens in tatsächliche
Reichweite komme, werde sich der Bundesrat dieser Aufgabe widmen. Im Nationalrat
war die Abschreibung des Postulats umstritten. Eine Kommissionsmehrheit machte
geltend, dass es wichtig sei, die ökonomischen Rahmenbedingungen zu kennen, um
überhaupt fundierte Diskussionen führen zu können. Sie verlor aber im Ratsplenum
gegen eine Überzahl von geschlossenen SVP-Parlamentariern und Grünen sowie
Grossteilen der BDP und CVP. 14

POSTULAT
DATUM: 02.06.2014
JOHANNA KÜNZLER
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Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Agglomerationsverkehr, öffentlicher Verkehr

Im Juni 2018 reichte Thierry Burkart (fdp, AG) ein Postulat betreffend die Schnittstellen
zwischen Nationalstrassen und dem nachgelagerten Strassennetz ein. Burkart forderte
den Bundesrat darin auf zu erläutern, wie er mit der zunehmenden
Verkehrsüberlastung zwischen den Nationalstrassen und dem nachgelagerten lokalen
Strassennetz umzugehen gedenke.
Der Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats. Dieses wurde in der
Herbstsession 2018 vom Nationalrat stillschweigend gutgeheissen. 15

POSTULAT
DATUM: 28.09.2018
BERNADETTE FLÜCKIGER

Post und Telekommunikation

Ein im Juni des Berichtjahres eingereichtes Postulat Noser (fdp, ZH) beauftragt den
Bundesrat, dem Parlament einen Bericht über die Entwicklungsmöglichkeiten im
Mobilfunk vorzulegen. Ein Augenmerk soll dabei auf die rechtlichen
Rahmenbedingungen gelegt werden, speziell auf die Vereinbarkeit von Raumplanung
und Umweltschutz mit der Errichtung einer modernen Mobilfunkinfrastruktur. Der
Nationalrat überwies das Postulat im September des Berichtsjahres diskussionslos. 16

POSTULAT
DATUM: 28.09.2012
NIKLAUS BIERI

Das 2016 angenommene Postulat KVF-NR betreffend die Baubewilligungsverfahren für
Mobilfunkantennen fand Eingang in die Teilrevision des Raumplanungsgesetzes, wo es
auch generell um Bauten ausserhalb der Bauzone ging. Zwar hielt der Bundesrat in der
Botschaft zur Teilrevision fest, dass Lockerungen im Baubewilligungsverfahren für
Mobilfunkantennen gemäss dem Postulat geprüft worden seien, diese jedoch als nicht
vereinbar mit der Stossrichtung der Revision angesehen würden. Nichtsdestotrotz
beantragte der Bundesrat die Abschreibung des Postulats. Am 3. Dezember 2019 beriet
der Nationalrat über die 2. Etappe der Teilrevision des Raumplanungsgesetzes und
beschloss, nicht darauf einzutreten. Am 20. Dezember kam der Rat kurz auf das
Geschäft zurück: Es galt, über die in der Botschaft gestellten Anträge auf Abschreibung
mehrerer Geschäfte zu befinden. Der Nationalrat stimmte den beantragten
Abschreibungen in globo still zu und schrieb damit auch das Postulat KVF-NR über das
Baubewilligungsverfahren für Mobilfunkantennen ab. 17

POSTULAT
DATUM: 20.12.2019
NIKLAUS BIERI

Raumplanung und Wohnungswesen

Mietwesen

Gutgeheissen wurde ebenfalls ein Postulat des Christlichdemokraten Widrig (SG),
welches nicht nur in seiner eigenen, sondern in allen bürgerlichen Parteien breite
Unterstützung gefunden hatte. Widrig schlug darin dem Bundesrat vor, die Verbriefung
von Hypothekaranlagen zu prüfen und durch die Beseitigung steuerlicher Hemmnisse,
wie die Abschaffung der Stempelsteuer oder eine Reduktion der Verrechnungssteuer,
den Erwerb von Wohneigentum zu fördern. 18

POSTULAT
DATUM: 14.12.1990
DIRK STROHMANN

Raumplanung

Der Nationalrat überwies ein Postulat Weyeneth (svp, BE) für eine Regelung
einzuführen, die es den Gemeinden erlaubt, mit vertretbarem Aufwand Flanierzonen
als Mittel zur Zentrenaufwertung einzurichten, in denen eine Verkehrsberuhigung ohne
Zutrittsbeschränkungen bei gleichzeitigem Fussgängervortritt angestrebt wird. 19

POSTULAT
DATUM: 18.12.1998
URS BEER
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In der Wintersession überwies der Ständerat ein Postulat Hofmann (svp, ZH), welches
den Bundesrat beauftragt, einen Bericht zu den raumordnungspolitischen
Auswirkungen der bilateralen Verträge mit der EU auf die Grenzkantone vorzulegen.
Ein gleichlautendes Postulat ist vom Tessiner Ratti (cvp) (99.3513) im Nationalrat
eingereicht, durch Robbiani (cvp) in der Wintersession übernommen, aber noch nicht
behandelt worden. Der Bericht wird auf Mitte 2002 erwartet. 20

POSTULAT
DATUM: 16.12.1999
DANIEL BRÄNDLI

Nachdem der Ständerat in der vergangenen Wintersession ein Postulat Hofmann (svp,
ZH) (99.3531) angenommen hatte, welches den Bundesrat beauftragt, einen Bericht zu
den raumordnungspolitischen Auswirkungen der bilateralen Verträge mit der EU auf
die Grenzkantone vorzulegen, hat nun auch der Nationalrat ein gleichlautendes
Postulat Ratti (cvp, TI) gutgeheissen. Der Bericht wird bis Mitte 2002 erwartet. 21

POSTULAT
DATUM: 24.03.2000
DANIEL BRÄNDLI

Diskussionslos stimmte der Nationalrat einem Postulat Leutenegger Oberholzer (sp, BL)
zu, welches einen Massnahmenplan zur Förderung der Umnutzung von Industrie- und
Gewerbebrachen verlangt. 22

POSTULAT
DATUM: 18.03.2005
MAGDALENA BERNATH

In der Herbstsession behandelte der Nationalrat zwei Vorstösse, welche sich mit der
Komplexität der Umnutzung von landwirtschaftlichen Bauten ausserhalb der Bauzone
beschäftigen. Die Motion Wandfluh (svp, BE), welche konkret mit einer Änderung von
Artikel 24c und 24d des RPG den Umbau von landwirtschaftlichen Bauten in
Wohnflächen erleichtern will, wurde von einer geschlossenen bürgerlichen Mehrheit
deutlich angenommen. Weiter überwies die grosse Kammer das Postulat Hassler (bdp,
GR), welches aufgrund desselben Anliegens den Bundesrat veranlasst, zu prüfen, wie
das Raumplanungsrecht angepasst werden könnte. 23

POSTULAT
DATUM: 01.10.2010
MARLÈNE GERBER

Der Ständerat überwies ein Postulat Imoberdorf (csp, VS), das vom Bundesrat eine
Übersicht über bestehende raumplanerische Bestimmungen zum Agrotourismus im
angrenzenden Ausland verlangte. Es forderte von der Regierung, dass diese aufzeige,
wie das Schweizer Recht im Rahmen einer umfassenden Teilrevision des RPG an die
weniger restriktiven, ausländischen Bestimmungen angepasst werden könnte. Dieser
Vorstoss nahm das Anliegen einer abgeschriebenen Motion Zemp (cvp, AG) wieder auf,
welche aufgrund eingeschränkter raumplanerischer Möglichkeiten bereits im 2008 um
die Wettbewerbsfähigkeit des Schweizer Agrotourismus im Vergleich zum
benachbarten Ausland besorgt war. 24

POSTULAT
DATUM: 01.06.2011
MARLÈNE GERBER

Nachdem der Bundesrat in seiner Antwort auf eine Interpellation Riklin (cvp, ZH)
eingestanden hatte, dass die Nutzung des Untergrundes nur unzureichend geregelt sei,
verlangte die Urheberin der Interpellation in einem Postulat einen Bericht über die
geltende Rechtssetzung in der Schweiz und Möglichkeiten zur Verbesserung der
Nutzungssituation. Der Nationalrat überwies das Geschäft diskussionslos. 25

POSTULAT
DATUM: 17.06.2011
MARLÈNE GERBER

Wyss (gp, SO) und Vischer (gp, ZH) äusserten in zwei Postulaten Bedenken, dass
Pendlerströme zur Zersiedelung der Landschaft beitragen und hohe
Infrastrukturkosten verursachen würden. Aus diesen Gründen verlangten die zwei
Geschäfte vom Bundesrat einen Bericht, der aufzeigen soll, mit welchen Anreizen
Arbeitsplatz und Wohnort wieder näher zusammengeführt werden können. Der
Bundesrat zeigte sich bereit, die den Anliegen zu Grunde liegenden Fragestellungen im
Rahmen der zweiten Etappe der RPG-Revision oder allenfalls in der Botschaft zur
neuen Energiepolitik aufzugreifen. In der Herbstsession überwies der Nationalrat das
Postulat Wyss, lehnte in der folgenden Session das Postulat Vischer, welches vom
Bundesrat das Aufzeigen von konkreten Massnahmen in der Raumplanung forderte,
jedoch ab. 26

POSTULAT
DATUM: 30.09.2011
MARLÈNE GERBER
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Mit der deutlichen Annahme des Raumplanungsgesetzes habe das Volk seine Forderung
zur Verbesserung des Vollzugs in der Raumplanung zum Ausdruck gebracht, zeigte sich
Albert Vitali (fdp, LU) überzeugt. In einem im Juni eingereichten Postulat forderte er
denn auch eine Evaluation der Sachplanung des Bundes. Die Sachplanung hinke den
gesetzlichen Anforderungen hinterher, was unter anderem eine abgestimmte
Koordination zwischen Kantonen, Gemeinden und Städten erschwere. Der Postulant
erinnerte die Regierung auch an die aus der Raumplanungsverordnung vom 22. Oktober
1997 erwachsende Verpflichtung zur Erstellung eines ebensolchen Evaluationsberichts
pro Legislaturperiode, welcher der Bund bereits seit längerem nicht mehr
nachgekommen sei. Mit der Erstellung eines Berichts, der sowohl Lücken wie auch
Verbesserungsvorschläge aufzeigen soll, sei vorzugsweise eine extern eingesetzte
Arbeitsgruppe zu betrauen. Der Bundesrat beantragte ohne eigene Ausführungen die
Annahme des Postulats. Der Nationalrat folgte diesem Ansuchen in der Sommersession
und überwies das Postulat zuhanden der Regierung. 27

POSTULAT
DATUM: 27.09.2013
MARLÈNE GERBER

Im Dezember 2014 veröffentlichte das ARE in Erfüllung eines Postulats Riklin (cvp, ZH)
einen Bericht, worin das Bundesamt die gegenwärtige Rechtslage zur Nutzung des
Untergrundes darlegt sowie mögliche Massnahmen aufzeigt, wie die Nachhaltigkeit der
Nutzung gesteigert werden könnte. Möglichkeiten, Letzteres zu fördern, sieht der
Bericht im Rahmen der in Angriff genommenen 2. Etappe der RPG-Teilrevision, in der
Überprüfung des Haftungsrechts auf notwendige Präzisierungen, in der verbesserten
Erfassung und Verfügbarkeit von geologischen Daten sowie Daten bezüglich Nutzung
des Untergrundes und in der verstärkten Zusammenarbeit zwischen den föderalen
Einheiten. Gleichzeitig hält der Bericht fest, dass die Regierung die bestehende
Kompetenzverteilung zwischen Bund und Kantonen unangetastet lassen will und sich
gegen die Schaffung eines eigenen Untergrundgesetzes stellt. 28

POSTULAT
DATUM: 05.12.2014
MARLÈNE GERBER

In einem Bericht hat der Bundesrat Potenzial und Möglichkeiten zur Förderung des
verdichteten Bauens in Ortskernen aufzuzeigen. Diesen Auftrag erhielt die Regierung
vom Nationalrat, der ein entsprechendes Postulat von Graffenried (gp, BE) in der
Wintersession 2014 diskussionslos überwies. 29

POSTULAT
DATUM: 12.12.2014
MARLÈNE GERBER

Stillschweigend überwies der Nationalrat auf Anraten des Bundesrates in der
Herbstsession 2015 ein Postulat Bourgeois (fdp, FR), das einen Bericht zu künftigen
Entwicklungen im Raumplanungsrecht fordert. Darin soll sich der Bundesrat mit den
bevorstehenden demographischen und klimatischen Herausforderungen
auseinandersetzen und deren Auswirkungen auf die Raumplanung aufzeigen –
insbesondere in Zusammenhang mit den landwirtschaftlichen Nutzflächen. 30

POSTULAT
DATUM: 25.09.2015
MARLÈNE GERBER

Les commissions de gestion (CdG) des chambres fédérales ont mandaté le CPA afin
d'évaluer les mesures de préservation des terres cultivables, en se focalisant plus
particulièrement sur la protection des surfaces d'assolement. D'après les conclusions
du rapport, la législation fédérale actuelle ne protège pas suffisamment les terres
cultivables. De plus, la Confédération et l'Administration fédérale ne surveillent pas
correctement la mise en œuvre cantonale des prescriptions relatives à la protection
des terres cultivables. Suite à ces constats, la Commission de gestion du Conseil
national a déposé un postulat demandant au Conseil fédéral d'établir un rapport entre
la préservation des terres cultivables et les autres exigences en matière de protection.
En cas d'acceptation, le Conseil fédéral devra soumettre un compte-rendu analysant la
manière dont les priorités ont été définies pour les exigences en matière de protection
des sols. Il examinera le rapport entre les terres cultivables et la protection des forêts.
Finalement il présentera des solutions législatives pour améliorer la coordination et
l'harmonisation entre les exigences en matière de protection et l'utilisation des sols. Le
Conseil fédéral recommande l'acceptation du postulat. Toutefois, il n'est pas
nécessaire, selon lui, d'élaborer un rapport spécifique aux préoccupations avancées
dans le postulat. En 2016-2017, un groupe d'experts se penchera sur le plan sectoriel de
la Confédération consacré aux surfaces d'assolement et intégrera les différentes
demandes. Le Conseil national adopte le postulat. 31

POSTULAT
DATUM: 02.03.2016
DIANE PORCELLANA
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Par 109 voix contre 59, le Conseil national a adopté le postulat déposé par Karl Vogler
(pcs, OW) pour une meilleure coordination de l'aménagement du territoire et de la
planification des transports. L'aménagement du territoire relevant prioritairement des
cantons et la planification des transports étant de la compétence de la Confédération,
une meilleure coordination à l'échelle nationale permettrait un développement plus
ciblé des infrastructures de transport ainsi qu'une diminution des coûts. Les conseillers
nationaux chargent ainsi le Conseil fédéral de leur soumettre un rapport fournissant
des solutions pour mieux coordonner ces deux domaines. Il signalera les domaines dans
lesquels il est nécessaire d'intervenir et présentera les exemples à suivre, tout en
faisant appel à des experts indépendants et à l'appui des cantons. Le Conseil fédéral
avait proposé l'acceptation du postulat. 32

POSTULAT
DATUM: 15.06.2016
DIANE PORCELLANA

Claude Hêche (ps, JU) invite le Conseil fédéral à compléter les objectifs stratégiques
assignés aux entreprises fédérales, afin qu'elles contribuent au développement des
régions de montagne et des espaces ruraux. Ces entreprises n'ont aucune obligation
d'appuyer la mise en œuvre de la politique de la Confédération en faveur des régions et
espaces ruraux. Les objectifs stratégiques fixés par le Conseil fédéral relatifs à ces
régions sont vagues. L'auteur est d'avis que, par leur soutien, les entreprises en
question peuvent renforcer le développement socio-économique régional. 
L'acteur concerné propose de rejeter le postulat. Il estime qu'il dispose des
instruments adéquats pour mettre en œuvre cette politique. La Confédération soutient
des secteurs économiques et des projets d'infrastructures. Les entreprises fédérales,
prestataires de services universels, sont actives sur l'ensemble du territoire helvétique
et contribuent ainsi au développement régional, selon l'avis du Conseil fédéral. Il ne
conçoit pas l'exercice d'un contrôle économique sur ces entreprises comme un
instrument de la politique régionale. Il estime que la présence et la fonction régionales
de celles-ci pourraient se faire plutôt au moyen d'une convention de prestations, d'une
concession de service universel ou par mandat légal. Les conseillers d'Etats ne
partagent pas cet avis, ils adoptent le postulat par 31 voix contre 10 et 2 absentions. Le
Conseil fédéral devra donc répondre à la demande formulée. 33

POSTULAT
DATUM: 26.09.2016
DIANE PORCELLANA

Le Conseil national adopte le postulat de Karl Vogler (pcs, OW) concernant les données
géologiques relatives au sous-sol, comme le souhaitait le Conseil fédéral. Celui-ci
devra fournir un rapport sur les mesures existantes ou à aménager pour recueillir,
coordonner et réglementer de manière uniforme les informations géologiques utiles
pour l'aménagement du sous-sol. La révision de la loi sur l'aménagement du territoire
(LAT II) traite de la planification en sous-sol. Toutefois, le postulant remarque des
manquements au niveau des géodonnées disponibles, nécessaires à cette planification.
Peu de cantons disposent d'une réglementation actuelle de l'utilisation du sous-sol.
Seuls quelques-uns réglementent la saisie et l'utilisation de ces données, obligeant les
privés à fournir ces informations pour une utilisation à des fins de planification. 34

POSTULAT
DATUM: 17.03.2017
DIANE PORCELLANA

Trotz Widerstand der SVP-Fraktion überwies der Nationalrat Mitte September 2019 das
von Claude Béglé (cvp, VD) eingereichte Postulat «Smarte Industrie- und
Gewerbezonen: Für eine verbesserte Planung der Industrie- und Gewerbezonen». Im
Wesentlichen ging es dem Motionär um die Schaffung von entsprechenden Anreizen für
die Gemeinden. Namens der Regierung ging Bundesrätin Simonetta Sommaruga mit
dem Antragsteller überein, «dass der Umgang der Kantone und Gemeinden mit ihren
Arbeitszonen ein wichtiger Bestandteil einer nachhaltigen Raumentwicklung ist.» Der
Rat nahm das Postulat mit 124 zu 64 Stimmen an. 35

POSTULAT
DATUM: 12.09.2019
SEAN MÜLLER

Im September 2019 nahm der Ständerat das Postulat der UREK-SR zur Erleichterung
der Verdichtung stillschweigend an. Damit wurde der Bundesrat beauftragt
aufzuzeigen, wie energetisches Sanieren und Verdichten in Bauzonen optimal
kombiniert werden können. Abgesehen von dem von Kommissionssprecher Damian
Müller (fdp, LU) hervorgehobenen «Zielkonflikt zwischen der CO₂-Reduktion und dem
Heimat- und Ortsbildschutz» gehe es hierbei auch um föderale Fragen, wie Werner
Luginbühl (bdp, BE) erklärte. Denn sowohl auf Bundesstufe wie auch in den Kantonen
sei der Handlungsbedarf aufzuzeigen. 36

POSTULAT
DATUM: 25.09.2019
SEAN MÜLLER
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Diskussionslos überwies der Nationalrat im September 2019 ein Postulat von Philipp
Kutter (cvp, ZH) über besondere Herausforderungen der Agglomerationen. Auch der
Bundesrat hatte Annahme beantragt mit der Begründung, dass ab 2022 sowieso eine
Evaluation der Agglomerationspolitik 2016+ anstehe. Die nun im Postulat speziell
erwähnten Bereiche umfassen die Raumplanung und Mobilität einerseits und die
Wirtschaftsentwicklung sowie mögliche Unterstützung von Agglomerationen
andererseits. 
Bereits im Februar 2019 hatten das ARE und das SECO dem Bundesrat eine gemeinsame
«Berichterstattung zum Stand der Umsetzung der Agglomerationspolitik 2016+ und der
Politik für die ländlichen Räume und Berggebiete» vorgelegt. Unter anderem definiert
dieser Zwischenbericht vier Arbeitsschwerpunkte für die Periode von 2020 bis 2023:
eine bessere Mobilisierung der Schlüsselakteure; vermehrte Nutzung der Tripartiten
Konferenz (Bund, Kantone und Gemeinden) als «Plattform für strategische Diskussionen
zwischen den Staatsebenen»; klarere Identifikation des Stadt-Land-
Koordinationsbedarfs sowie die Aufnahme aktueller Themen wie etwa Digitalisierung
oder Klimawandel und die Entwicklung entsprechender Massnahmen. Die
Agglomerationspolitik im Speziellen soll von ihrem bisher exklusiven Fokus auf den
Verkehr abrücken, der im 2017 geschaffenen Nationalstrassen- und
Agglomerationsverkehrsfonds (NAF) seinen Höhepunkt fand. 37

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
SEAN MÜLLER

Beat Flach (glp, AG) forderte mit seinem Postulat zum Wildwuchs und Wirrwarr bei den
Regeln der Baukunde einen Bericht des Bundesrates, der Massnahmen für eine
verbesserte Koordination der verschiedenen technischen Regelungen und der
dahinterstehenden Akteure im Planungs- und Bauwesen aufzeigen soll. Laut einer in
der Begründung zitierten Studie des SECO würde allein das Baubewilligungsverfahren
Regulierungskosten von über CHF 600 Mio. pro Jahr verursachen. Nachdem auch der
Bundesrat Annahme des Postulates beantragt hatte, überwies es der Nationalrat im
September 2019 stillschweigend. 38

POSTULAT
DATUM: 27.09.2019
SEAN MÜLLER

Wohnungsbau und -eigentum

Lors de l'élaboration de la loi sur les produits de constructions (LPCo) et avec la reprise
du droit européen y relatif, les contraintes pour les PME devaient se réduire et les
procédures d'évaluation et de vérification de la constance des performances se
simplifier. Selon Daniel Fässler (pdc, AI) c'est en réalité le contraire qui se passe. En
reprenant l'interviention de Ruedi Lustenberger (pdc, LU), il demande une meilleure
considération des intérêts des PME dans la mise en œuvre de la LPCo. Le conseiller
national souligne le risque de pénalisation des PME face aux grandes entreprises en cas
de maintien de la situation actuelle. Il charge le Conseil fédéral d'examiner les mesures
pouvant réduire les contraintes administratives et financières pesant sur les PME et de
transmettre son rapport aux chambres. 
Le Conseil fédéral souhaite le rejet du postulat. Comme lors de l'élaboration de la
LPCo, il poursuit également l'objectif de réduction des contraintes pour les PME dans la
mise en œuvre de la loi. Le Conseil fédéral rappelle que les systèmes choisis
d'évaluation et de vérification de la constance des performances impliquaient le moins
de contraintes pour les fabricants et qu'il n'est pas possible de les simplifier davantage
sans compromettre l'équivalence des produits de construction avec le droit européen.
La mise en œuvre étant toute récente, le Conseil fédéral estime qu'il est encore trop
tôt pour l'évaluer. Le Conseil national, par 139 voix contre 50 et 1 abstention, adopte le
postulat. 39

POSTULAT
DATUM: 04.05.2017
DIANE PORCELLANA
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Umweltschutz

Allgemeiner Umweltschutz

Pour ce qui est des taxes incitatrices, le Conseil national a transmis le postulat
Allenspach (prd, ZH), qui demande au gouvernement d'examiner la forme qu'elles
devraient prendre pour qu'elles n'influent pas sur l'indice des prix à la
consommation. 40

POSTULAT
DATUM: 04.10.1991
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